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[ FRENCH TEXT- TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN( AISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DOMINICAINE SUR
L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES IN-
VESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise et le Gouvernement de la R&publique do-
minicaine, ci-aprbs d~nommes " les Parties contractantes "

Desireux de renforcer la cooperation 6conomique entre les deux Etats et de creer des
conditions favorables pour les investissements franqais en Rdpublique dominicaine et do-
minicains en France ;

Persuad6s que lencouragement et la protection de ces investissements sont propres A
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays, dans l'intdrt de
leur dveloppement 6conomique ;

Entendent crder les conditions permettant aux parties de se consulter avec diligence,
dans un esprit de transparence, sur les questions relatives A l'application et i l'interpr~tation
du present Accord ;

Resolus A cr&er les conditions favorables pour les investissements reciproques fondes
sur une base stable et selon un traitementjuste et equitable,

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article ler. De[initions

Pour l'application du present accord :

1. Le terme " investissement " d&signe tous les avoirs, tels que les biens, droits et int&
rats de toutes natures et, plus particuli&rement mais non exclusivement :

a) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits rels tels que les hypo-
thbques, privilkges, usufruits, cautionnements et tous droits analogues ;

b) Les actions, primes d'&mission et autres formes de participation, m&me minoritaires
ou indirectes, aux soci~t&s constituees sur le territoire de l'une des Parties contractantes

c) Les obligations, cr~ances et droits A toutes prestations ayant valeur economique

d) Les droits de propri~te intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits
d'auteur, les brevets d'invention, les licences, les marques d~poses, les modbles et maquet-
tes industrielles, les proc~d~s techniques, le savoir faire, les noms deposes et la clientele ;

e) Les concessions accord&es par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les con-
cessions relatives A la prospection, la culture, l'extraction ou ]'exploitation de richesses na-
turelles, y compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes.

I1 est entendu que lesdits avoirs doivent tre ou avoir &t investis conform~ment ii la
legislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
linvestissement est effectu&, avant ou aprbs l'entree en vigueur du present accord;
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Aucune modification de la forme d'investissement des avoirs n'affecte leur qualifica-

tion d'investissement, A condition que cette modification ne soit pas contraire A la l6gisla-
tion de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle
linvestissement est r~alis6.

2. Le terme de " nationaux " d~signe les personnes physiques poss~dant la nationalit6
de l'une des Parties contractantes, conformment A sa lgislation.

3. Le terme de " soci~t~s " d~signe toute personne morale constitute sur le territoire de
l'une des Parties contractantes, conformment A la idgislation de celle-ci et y poss~dant son
siege social, ou contr6le directement ou indirectement par des nationaux de l'une des Par-
ties contractantes, ou par des personnes morales poss~dant leur siege social sur le territoire
de lune des Parties contractantes et constitutes conformment A la legislation de celle-ci.

4. Le terme de " revenus " d~signe toutes les sommes produites par un investissement,
telles que b6n~fices, redevances ou intrts, durant une p~riode donn~e.

Les revenus de l'investissement et, en cas de r~investissement, les revenus de leur rein-
vestissement jouissent de la mme protection que linvestissement.

5. Le present Accord s'applique au territoire (mer territoriale, zone terrestre, sol et
sous-sol, et espace a~rien au-dessus de ceux-ci) ainsi qu'A la zone maritime de chacune des
Parties contractantes, ci-apr~s d~finie comme la zone 6conomique exclusive et le plateau
continental qui s'6tendent au-delA de la limite des eaux territoriales de chacune des Parties
contractantes et sur lesquels elle ont, en conformit6 avec le Droit international, des droits
souverains et une juridiction aux fins de prospection, d'exploration et de preservation des
ressources naturelles.

Article 2. Encouragement et admission des investissements

Chacune des Parties contractantes encourage et admet, dans le cadre de sa 16gislation
et des dispositions du present accord, les investissements effectu~s par les nationaux et so-
ci6t~s de lautre Partie sur son territoire et dans sa zone maritime.

Article 3. Traitementjuste et quitable

Chacune des Parties contractantes s'engage A assurer, sur son territoire et dans sa zone
maritime, un traitement j uste et 6quitable, conform~ment aux principes du droit internatio-
nal, aux investissements des nationaux et soci~t~s de lautre Partie et A faire en sorte que
l'exercice du droit ainsi reconnu ne soit entrav& ni en droit, ni en fait. En particulier, bien
que non exclusivement, sont consid6r6es comme des entraves de droit ou de fait au traite-
ment juste et 6quitable, toute restriction A lachat et au transport de matibres premieres et de
matibres auxiliaires, d'&nergie et de combustibles, ainsi que de moyens de production et

d'exploitation de tout genre, toute entrave A la vente et au transport des produits d l'int~rieur
du pays et A l'tranger, ainsi que toutes autres mesures ayant un effet analogue.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur lgis-
lation interne, les demandes d'entre et d'autorisation de s6jour, de travail, et de circulation
introduites par des nationaux d'une Partie contractante, au titre d'un investissement r~alis6
sur le territoire ou dans la zone maritime de lautre Partie contractante.
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Article 4. Traiternent national et traitement de la nation la plusj voris~e

Chaque Partie contractante applique, sur son territoire et dans sa zone maritime, aux
nationaux ou societes de lautre Partie, en ce qui concerne leurs investissements et activites
liees i ces investissements, un traitement non moins favorable que celui accord& i ses na-
tionaux ou societes, ou le traitement accord& aux nationaux ou societes de la nation la plus
favorisee, si celui- ci est plus avantageux. A ce titre, les nationaux autorises i travailler sur
le territoire et dans la zone maritime de l'une des Parties contractantes doivent pouvoir b&-
neficier des facilites mat&rielles appropriees pour l'exercice de leurs activites profession-
nelles.

Ce traitement ne s'&tend toutefois pas aux privil&ges qu'une Partie contractante accorde
aux nationaux ou socidts d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association

une zone de libre &change, une union douanibre, un march& commun ou toute autre forme
d'organisation &conomique regionale.

Les dispositions de cet article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.

Article 5. Nationalisation, expropriation et indemnisation

1. Les investissements effectues par des nationaux ou societes de l'une ou l'autre des
Parties contractantes bdndficient, sur le territoire et dans ]a zone maritime de lautre Partie
contractante, d'une protection et d'une securit& pleines et entibres.

2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nationa-
lisation ou toutes autres mesures dont l'effet est de deposseder. directement ou indirecte-
ment, les nationaux et societes de lautre Partie des investissements leur appartenant, sur
leur territoire et dans leur zone maritime, si cc nest pour cause d'utilit6 publique et i con-
dition que ces mesures ne soient ni discriminatoires ni contraires 'a un engagement particu-
lier.

Toutes les mesures de nationalisations, d'expropriations ou toute autre mesure dont
l'effet est similaire, qui pourraient tre prises doivent donner lieu au paiement d'une indem-
nit6 prompte et adequate dont le montant, &gal it la valeur reelle des investissements con-
cern6s, doit tre 6valu& par rapport it une situation &conomique normale et ant&rieure i toute
menace relative i ces mesures.

Cette indemnit6, son montant et ses modalites de versement sont fixes au plus tard i la
date des mesures de nationalisations, d'expropriations ou de toute autre mesure dont l'effet
est similaire. Cette indemnit& est effectivement rdalisable, verse sans retard et librement
transferable. Elle produit, jusqu'i la date de versement, des intrets calculas au taux d'int6-
rt de march6, determine en reference aux "statistiques financi&res internationales " pu-
bliees par le Fonds mon6taire international.

3. Les nationaux ou societes de l'une des Parties contractantes dont les investissements
auront subi des pertes dues i la guerre ou A tout autre conflit arm6, revolution, &tat d'urgence
national ou revolte survenus sur le territoire ou dans la zone maritime de lautre Partie con-
tractante, b&ndficieront, de la part de cette demibre, d'un traitement non moins favorable
que celui accord& i ses propres nationaux ou societs ou i ceux de la nation la plus favori-
see.
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Article 6. Libre transfert

Chaque Partie contractante, sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont &6 effectu~s par des nationaux ou soci~t~s de lautre Partie contractan-
te, accorde A ces nationaux ou soci6t~s le libre transfert :

a) Des intrts, dividendes, b~n~fices et autres revenus courants

b) Des redevances dcoulant des droits incorporels d~sign~s au paragraphe 1, lettres d
et e de l'Article l er ;

c) Des versements effectu~s pour le remboursement des emprunts r~gulirement con-
tract~s ;

d) Du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de linvestissement
y compris les plus values du capital investi ;

e) Des indemnit~s pr~vues A Particle 5, paragraphes 2 et 3 ci-dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont 6t& autoris~s A travailler sur
le territoire ou dans la zone maritime de lautre Partie contractante, au titre d'un investisse-
ment agr66, sont 6galement autoris~s A transf&rer dans leur pays d'origine une quotit ap-
propri~e de leur r~munration.

Les transferts vis~s aux paragraphes precedents sont effectu~s sans retard au taux de
change normal officiellement applicable A la date du transfert.

Article 7. Rglement des diffrrends entre un investisseur et une Partie contractante

1. Tout diff~rend relatif aux investissements entre l'une des Parties contractantes et un
national ou une soci~t& de l'autre Partie contractante est r~gl& A lamiable entre les deux par-
ties concern~es.

2. Si un tel diff~rend n'a pas pu &tre r&gl dans un dMlai de six mois A partir du moment
of6 il a t6 soulev& par lune ou lautre des parties au diff~rend, il est soumis A la demande

de l'une ou l'autre des parties soit A un tribunal " ad hoc " conform6ment aux Rbgles d'arbi-
trage de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International
(C.N.U.D.C.I.), soit au Centre international pour le rbglement des diff~rends relatifs aux in-
vestissements (C.I.R.D.1.), cr66 par la Convention pour le r~glement des diff~rends relatifs

aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats, sign~e A Washington le 18
mars 1965, A condition que les deux Parties soient membres dudit Centre.

L'arbitrage est rendu sur le fondement des dispositions du present Accord, sur les ter-

mes d'6ventuels accords particuliers passes au titre de linvestissement ainsi que sur les r-
gles et principes du droit international en la mati~re.

Aucune Partie contractante n'accorde la protection diplomatique ou ne formule de re-
vendication internationale au sujet d'un diff~rend que lun de ses nationaux ou soci~t~s et
l'autre Partie contractante ont soumis A larbitrage dans le cadre du present Accord, sauf si
l'autre Partie contractante ne s'est pas conform~e A la sentence arbitrale rendue A l'occasion
du difffrend ou a cess& de s'y conformer. La protection diplomatique susmentionn~e ne vise
pas les simples d~marches diplomatiques tendant A faciliter le rbglement du diff~rend.
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Article . Garantie et subrogation

1. Dans la mesure o6 la r{glementation de l'une des Parties contractantes prevoit une
garantie pour les investissements effectu~s A l'&tranger, celle-ci peut &tre accorde, dans le
cadre d'un examen cas par cas, i des investissements effectues par des nationaux ou soci&-
tds de cette Partie sur le territoire ou dans ]a zone maritime de l'autre Partie.

2. Les investissements des nationaux et soci&tds de t'une des Parties contractantes sur
le territoire ou dans ]a zone maritime de lautre partie ne pourront obtenir la garantie visde
A lalinda ci-dessus que s'ils ont, au prealable, obtenu l'agr6ment de cette dernidre Partie.

3. Si lune des Parties contractantes, en vertu d'une garantie donnee pour un investisse-
ment r&alise sur le territoire ou dans la zone maritime de lautre Partie, effectue des verse-
ments ii Fun de ses nationaux ou i t'une de ses socidtds, elle est, de ce fait, subrogde dans
les droits et actions de ce national ou de cette socidt&.

4. Lesdits versements naffectent pas les droits du bdndficiaire de la garantie i recourir
aux organes de rdglement des diffdrends mentionn&s i 'article 7 ou i poursuivre les actions
introduites devant eux jusqu'i laboutissement de la procddure.

Article 9. Engagement spkilique

Les investissements ayant fait lobjet d'un engagement particulier de t'une des Parties
contractantes At 'gard des nationaux et socidtds de l'autre Partie contractante sont rdgis,
sans prjudice des dispositions du prdsent accord, par les ternies de cet engagement dans la
mesure oO celui-ci comporte des dispositions plus favorables que celles qui sont prdvues
par le present accord.

Article 10. Rglenent des di frends entre Parties contractantes

1. Les diffdrends relatifs A tinterprdtation ou i l'application du prdsent accord doivent
&tre r&gl6s, si possible, par la voie diplomatique.

2. Si dans un dlai de six mois a partir du moment o6t il a &t& soulevd par tune ou lautre
des Parties contractantes, le diff&rend nest pas rdgl&, il est soumis, A. la demande de l'une
ou tautre Partie contractante, A, un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitu& pour chaque cas particulier de la manidre suivante : cha-
que Partie contractante d6signe un membre, et les deux membres ddsignent, d'un commun
accord, un ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm& pr&sident du tribunal par les deux Par-
ties contractantes. Tous les membres doivent &tre nommds dans un dMtai de deux mois A
compter de la date A laquelle une des Parties contractantes a fait part i tautre Partie con-
tractante de son intention de soumettre le diff&rend A arbitrage.

4. Si les dWlais fix&s au paragraphe 3 ci-dessus nont pas t6 observds, tune ou tautre
Partie contractante, en 'absence de tout autre accord, invite le Secrdtaire gdndral de l'Orga-
nisation des Nations Unies i proceder aux designations ndcessaires. Si le Secr6taire gdndral
est ressortissant de lune ou l'autre Partie contractante ou si, pour une autre raison, il est em-
pdchd d'exercer cette fonction, le Secretaire g&n&ral adjoint le plus ancien et ne poss&dant
pas la nationalit& de tune des Parties contractantes procde aux ddsignations ndcessaires.
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5. Le tribunal d'arbitrage prend ses decisions A la majorit6 des voix. Ces decisions sont
d~finitives et ex~cutoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-m~me son r~glement. II interpr~te la sentence A la demande de l'une
ou l'autre Partie contractante. A moins que le tribunal n'en dispose autrement, compte tenu
de circonstances particulires, les frais de la procedure arbitrale, y compris les vacations
des arbitres, sont r~partis 6galement entre les Parties contractantes.

Article 11. Entr~e en vigueur et dur~e

Chacune des Parties notifiera A 'autre laccomplissement des procedures internes re-
quises pour 'entr~e en vigueur du pr6sent accord, qui prendra effet un mois apr s lejour de
la reception de la demi~re notification.

L'accord est conclu pour une dur~e initiale de dix ans. I1 restera en vigueur apr~s ce
terme, A moins que l'une des Parties ne le d~nonce par la voie diplomatique avec un pr~avis
d'un an.

A l'expiration de la p~riode de validit6 du present accord, les investissements effectu~s
pendant qu'il 6tait en vigueur continueront de b~n~ficier de la protection de ses dispositions
pendant une prriode supplmentaire de vingt ans.

Fait A Paris, le 14 janvier 1999, en deux originaux, chacun en langue franqaise et en
langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R~publique fran~aise

CHARLES JOSSELIN

Ministre d~l~gu& Ai la cooperation et Ai la francophonie

Pour le Gouvernement de la Rrpublique dominicaine:

EDUARDO LATORRE

Secr~taire d'Etat aux relations ext~rieures
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[ SPANISH TEXT - TEXTE [SPAGNOL ]

ACUERDO
ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE FRANCIA

Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DOMINICANA
PARA LA PROMOCION Y LA PROTECCION RECIPROCAS

DE INVERSIONES
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El gobierno de la Repblica Francesa y el Gobierno de la Rep~blica Dominicana denominados
a continuaci6n "Las Partes contratantes".

Deseosos de consolidar la cooperaci6n econ6mica entre los dos Estados y de iniciar
condiciones favorables para las inversiones francesas en Republica Dominicana y dominicanas en
Francia.

Convencidos de que fomentar y proteger dichas inversiones estimulan las transferencias de
capitales y de tecnologlas entre los dos paises, por el interns de su desarollo econ6mico,

Acordando crear condiciones para consultarse con prontitud y transparencia pare considerar
cuestiones referentes a la interpretaci6n o aplicaci6n de este Acuerdo.

Proponidndose crear condiciones favorables pars las inversiones recfprocas sustentadas en
una base estable y en un trato justo y equitativo.

Han acordado las disposiciones siguientes

ARTICULO I

Definiclones.

Pars la apficaci6n del presente acuerdo :

1. Por el t6rmino lnversi6n" se entenderA todos los haberes, tales como los bienes, derechos
e intereses de toda naturaleza, en particular pero no exclusivamente:

a/los bienes muebles e inmuebles, asi como todos los otros derechos reales tales
como hipotecas, privilegios, usufructos, fianzas y todos los otros derechos anilogos ,

b/las acciones, primas de emisi~n y otras formas de participaci6n, aLun minoritarias o
indirectas, en las sociedades constituidas en el territorio de una u otra de las Partes contratantes ;

c/las obligaciones, acreedoras y derechos a todas prestaciones con valor econ6mico;

d/ los derechos de propiedad intelectual, comercial e industrial tales como los
derechos de autor, las patentes de invensi6n, las ficencias, las marcas registrados, los modelos y
maquetas industriales, los procedimientos t6cnicos, el "Know how", los nombres registrado y la
clientela ,

e/ las concesiones otorgadas pot la ley o en virtud de un contrato, especialmente las
concesiones referentes a la prospecci6n, el cultivo, Ia extracci6n o la explotaci6n de r(quezas naturales
incluyendo las ubicadas en la zona maritima de las Partes contratantes.

Se entiende que los susodichos haberes deben ser o haber sido invertidos, conforme a la
legislaci6n de la Parte contratante, en el territorio o en la zona maritima en la cual la inversi6n se
efectia, antes o despu~s de la puesta en vigencia del presente Acuerdo.

Ninguna modificaci6n en la forma de inversi6n de los haberes afectara su calidad de inversi6n,
siempre que dicha modificacicn no sea contraria a las legislaci6n de la Parte contratante en el territorio
0 en la zona maritima donde se efectie Ia inversi6n.
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2. Por el termino de "nacionales" se entiende todas las personas fisicas que tengan ta
nacionalidad de una de [as Partes contratantes, conforme a su legislacin.

3. Per el termino de "sociedades" se entiende a toda entidad moral constituida en el territorio
de una de las Partes, conforme a la legislaci6n de esta y donde est6 su sede social, o controlada
directamente o indirectamente por nacionales de una de las Partes contratantes o por entidades
morales cuya sede social est6 en el territorio de una de las Partes contratantes y constituidas
conforme a su legislaci~n.

4. Por el trmino de "ingreso" se entiende todas las sumas producidas por una inversion, tales
coma beneficios, rentas o intereses, durante un periodo dado.

Los ingresos de la inversion y, en caso de reinversidn, los ingresos de la reinversi6n gozan de
la misma proteccidn que la inversion.

5. El presente Acuerdo se aplica at territorio (mar territorial, Area terrestre -suelo y subsuelo, y
espacios aereos sobre ellos comprendidos) asf como a la zona maritima de cada una de las Partes
contratantes, definida a continuaciOn como zona econdmica exclusiva, la plataforma continental, que
se extetienden fuera del limite de las aguas territoriales de cada una de las Partes contratantes y
sobre las cuales tienen, conforme al Derecho Intenacional, derechos de soberania y Jurisdiccion con
fines de prospectar, de explorar y de preservar los recursos naturales.

ARTICULO 2
Promoci6n y Admisl6n de las Inversiones.

Cada una de las Partes contratantes fomenta y admite, en el marco de su legislacion y de la
disposiciones del presente Acuerdo. las inversiones efectuadas por los nacionales y sociedades de la
otra Parte en su territorro y en su zona maritima.

ARTICULO 3
Trato Justo y Equitativo

Cada una de las Partes Contratantes se compromete a asegurar, en su territorio y en su zona
maritima, un trato justo y equitativo, conforme a los principios del derecho internacional, a las
inversiones de los nacionales y sociedades de la otra Parte y permitir que el ejercicio del derecho asi
reconocido no sea entorpecido, ni en derecho ni en hecho. En particular, aunque no exclusivamente,
son considerados como entorpecimientos derecho o de hecho at trato justo y equitativo, toda
restricciOn a la compra y al transporte de materias primas y de materias auxiliares, de energia y de
combustible, asl coma de medios de producciOn y de explotaciOn de toda clase, todo entorpecimiento
a )a venta y at transporte de los productos en el interior del pals y en el extranjero, asi como todas
otras medidas que pueden tener un efecto an~logo.

Las Partes contratantes examinar~n con benevolencia, dentro del marco de su legislacion
interna, las solicitudes de entrada y de autorizaciOn de residencia, de trabajo y de circulacidn
presentadas por nacionales de una de las Partes contratantes, referente a una inversion realizada en
el territorio o en la zona marItima de la otra Parte contratante.

ARTICULO 4
Trato Nacional y Trato de [a Naci6n Mas Favorecida

Cada Parte contratante aplica, en su territorio y en su zona maritima, a los nacionales o
sociedades de la otra Parte, en Io referente a sus inversiones y actividades ligadas a esas inversiones,
un trato no menos favorable que el otorgado a sus nacionales o sociedades, o el trato otorgado a los
nacionales o sociedades de la Neci6n m~s favorecida si ese es m~s ventajoso, A ese respecto, Ins
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nacionales autorizados a trabajar en el territorio y en la zona maritima de una de las Partes
contratantes podr~n beneficiarse de las facilidades materiales apropiadas para el ejercicio de sus
actividades profesionales.

Ese trato no se extiende sin embargo a los privilegios que una Parte contratante otorga a los
nacionales o sociedades de una tercera Parte, en virtud de su participaci6n o de su asociaci6n a una
zona de libre comercio, a una uni6n aduanera, a un mercado comin o a toda otra forma de
organizaci6n econ6mica regional.

Las disposiciones de este Articulo no se aplican a las cuestiones fiscales.

ARTICULO S
Nacionalisaci6n, Exproplaci6n e Indernlzacl6n

1. Las inversiones efectuadas por nacionales o sociedades de una u otra de las Partes
contratantes se beneficiar~n, en el territorio y en la zona maritima de la otra Parte contratante, de una
protecci6n y una seguridad completa y total.

2. Las Partes contratantes no tomar~n medidas de expropiaci6n o de nacionalizacibn u otras
medidas de efectos similares, directamente o indirectamente, contra las inversiones de nacionales y
sociedades de la otra Parte realizadas dentro de su territoro o en su zona marltima, a menos que
sean por causa de utilidad p~blica y siempre que esas medidas no sean discriminatorias ni contrarias
a un compromiso particular.

Todas las medidas de nacionalisaci6n, expropriaci6n o cualquier otra medida de
efecto similar que pudieran tomarse deben dar lugar al pago de una indemnizac!6n rapida y adecuada
cuyo monto equivalente al valor real de las inversiones en cuesti6n, debe ser evaluado con referencia
a una situacibn econ6mica normal y anterior a toda amenaza relativa a dichas medidas.

Esa indemnizaci6n, su monta y sus, modalidades de pago son fijadas a mrns tardar a la
fecha de )a nacionalisaci6n, expropiaci6n o cualquier otra medida de efecto similar. Dicha
indemnizaci6n es efectivamente realizable, pagada sin retraso alguno y libremente transferible.
Producira hasta la fecha del pago, intereses calculados a la tasa de interns de mercado, determinado
en referencia a las "Estadisticas Financieras Internacionales" publicadas por el Fondo Monetario
Internacional.

3. Los nacionales o sociedades de una de las Partes contratantes cuyas inversiones hayan
tenido pbrdidas a consecuencia de la guerra o de cualquier otro conflicto armado, revoluci6n, estado
de emergencia nacional o revueltas acaecidos en el territodo y en la zona martima de ]a otra Parte
contratante, se beneficiar~n, de parte de esta Oltima, de un trato no menos favorable que el otorgado a
sus propios nacionales o sociedades o a los de la Naci6n Ms Favorecida.

ARTICULO 6
Libre Transferencia

Cada Parte Contratante, en el territorio o en la zona maritima donde se hicieron las
inversiones por nacionales o sociedades de la otra Parte contratante, otorga a dichos nacionales o
sociedades la libre transferencia :

a/ de los intereses, dividendos, ganancias y otros ingresos corrientes;

bl de las rentas derivadas de los derechos intangibles mencionados en el pArrafo 1, letras d/ y
e/del Artlculo 1 ;

c/ de los pagos efectuados para el reembolso de los pr6stamos regularmente contraldos;



Volume 2225, 1-395 76

d/ del producto de la cesi6n o de la liquidaci6n total o parcial de la inversi6n, incluyendo las
plusvalias del capital invertido ,

e/ de las indemnizaciones previstas en el Articulo 5, p~rrafos 2 y 3 arriba mencionados

Los nacionales de cada Parte contratante que fueran autorizados a trabajar en el territorio o
en la zona maritima de la otra Parte contratante, con relaci6n a una inversi6n aprobada, estan
igualmente autorizados a transferir a su pals de origen una cuota apropiada de su remuneracion

Las transferencias mencionadas en los precedentes parrafos se efectuan sin retraso al tipo de
cambio normal oficialmente vigente a la fecha de la transferencia.

ARTICULO 7
Arreglo de Controversias entre un Inversionista y una Parte contratante

1. Cualquier controversia relativa a las inversiones entre una de las Partes contratantes y un
nacional o una sociedad de la otra Parte contratante se solucionart amigablemente entre las dos
partes implicadas.

2. Si dicha controversia no pudo ser solucionada en un plazo de seis meses a partir del
momento que ha sido planteada por una u otra de las Partes en la controversia ser6 sometida a
solicitud de una u otra de las Partes o a un tribunal "ad-hoc", conforme a las reglas de arbitraje de la
ComisiOn de las Naciones Unidas para el Derecho Comercial Internacional, (C.N.U.D.C.I.), o al Centro
Internacional para el Arreglo de las Diferencias Relativas a Inversiones (C.IA.D.I.), creado por el
Convenio para la Soluci6n de las Controversias Relativas a las Inversiones entre Estados y
Ciudadanos de otros Estados, firmado en Washington el 18 de marzo de 1965, siempre que ambas
Partes sean miembros de dicho centro

El 6rgano arbitral decidira en base a las disposiciones del presente Acuerdo, y los terminos de
evntuales Acuerdos particulares concluidos con relaci6n a la inversi6n, como tambien a las reglas y
principios del Derecho Internacional en la materia

Ninguna Parte contratante concedara protecci6n diplomrtica ni promovera reclamaci6n
internacional respecto de cualquier controversia que uno de sus nacionales o sociedades y la otra
Parte contratante han sometido a arbitraje conforme a este Acuerdo, salvo que esta ultima Parte
contratante no haya acatado el laudo arbitral en tal controversia o haya dejado de cumplirlo. La
protecci6n diplom~tica antes mencionada no considerara las simples diligencias diplomaticas cuyo fin
sea facilitar la soluci6n de la controversia

ARTICULO 8
Garantia y Subrogaci6n

1. En el caso que el reglamento de una de las Partes contratantes prevea una garantia para
las inversiones efectuadas en el extranjero, esta se puede otorgar, previo a un examen caso por caso,
a inversiones efectuadas por nacionales o sociedades de dicha Parte sobre el territorio o en la zona
maritima de la otra Parte.

2. Las inversiones de nacionales o de sociedades de una de las Partes contratantes en el
territorio o en la zona maritima de la otra Parte solo podr~n obtener la garantia mencionada en el
p.rrafo anterior si antes han obtenido el beneplacito de esta uttima Parte

3. Si una de las Partes contratantes, en virtud de una garantia dada a una Inversi6n realizada
en el territorio o en la zona maritima de la otra Parte, efecttia pagos a uno de sus nacionales o a una
de sus sociedades, est6, por porio tanto, subrogada en los derechos y acciones de ese nacional a de
esa sociedad
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4. Dichos pagos no afectan los derechos del beneficiano de la garantla a recurrir a los
organismos de Soluci6n de Controversias selialados en el Articulo 7 o a proseguir las acciones ya
introducidas ante ellos hasta Ilevar a cabo el procedimiento.

ARTICULO 9
Compromiso Especifico

Las inversiones que hubiesen sido objeto de un compromiso particular de una de las Partes
contratantes hacia nacionales y sociedades de la otra Parte contratante, son reglementadas sin
perjuicio de las disposiciones del presente Acuerdo, por los ttrninos de este compromiso en caso que

ste incluya disposiciones m~s favorables que las previstas por el presente Acuerdo.

ARTICULO 10
Arreglo de las Controversias entre las Partes Contratantes

1. Las controversias relativas a la interpretacibn o a la aplicaci6n del presente Acuerdo deben
arreglarse, si es posible, por la via diplomitica.

2. Si dentro de un plazo de seis meses a partir del momento que tue presentada por una u
otra de las Partes contratantes, la controversia no ha sido solucionada, 6sta sera sometida, a solicitud
de una u otra de las Partes contratantes, a un tribunal de arbitraje.

3. Dicho tribunal serd integrado, para cada caso particular, de Ia manera siguiente : cada Parte
contratante nombrar6 a un miembro, y los dos miembros nombrar~n de comun acuerdo, a un
ciudadano de un tercer pals, quien serb nombrado Presidente del tribunal por las dos Partes
contratantes. Todos los miembros deben ser nombrados dentro de un plazo de dos meses a partir de
la fecha en la que una de las Partes contratantes notific6 a la otra Parte contratante su intenci6n de
someter la controversia a un arbitraje.

4. Si los plazos fliados en el pirrafo 3 anterior no hubiesen sido acatados, cualquiera de las
Partes contratantes, en ausencia de cualquier otro Acuerdo, invitar6 al Secretario General de la
Organizacibn de Naciones Unidas a proceder a los nombramientos necesarios. Si el Secretario
General es ciudadano de una u otra de las Partes o si, por otra raz6n, tiene impedimento para ejercer
esa funci6n, el Secretario General adjunto mAs antiguo y que no tenga la misma nacionalidad que una
de las Partes contratantes, procede a los nombramientos necesarios.

5. El Tribunal de arbitraje toma sus decisiones por mayorla de votos. Esas decisiones ser~n
definitivas y ejecutorias de pleno derecho para las Partes contratantes.

El tribunal fijar6 su propio reglamento. Interpretara el laudo a solicitud de una u otra de
las Partes contratantes. A menos que el tribunal to decida de otro modo, y tomando en cuenta
circunstancias particulares, los gastos del procedimiento de arbitraje, incluyendo los honorarios de los
drbitros, ser~n repartidos igualmente entre las Partes contratantes.

ARTICULO 11
Entrada en Vigencia y Ouracl6n

Cada Parte notificar6 a la otra el cumplimiento de los procedimientos internos requeridos para
la entrada en vigencia del presente Acuerdo, que cobrari efecto un mes despu6s del dla de la
recepciOn de la ultima notificaci6n.

El Acuerdo es concebido para una duraci6n inicial de diez afhos. Quedarb en vigencia al
finalizar esa duraci6n a menos que una de la Partes lo denuncie por la via dipl6matica con un afto de
antelaci6n.
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A expiracibn del periodo de duraci6n del presente Acuerdo, las inversiones efectuadas
durante su vigencia seguir~n benefici~ndose de la protecci6n de sus disposiciones durante un periodo
suplementario de veinte aflos.

Hecho en9Ay10 el tI jw o, en dos originales, cada uno en idioma
frances y en idioma espafhol, los dos textos siendo autenticos.

POR EL GOBIERNO
DE LA REPUBLICA DE FRANCIA

POR EL GOBIERNO
DE LA REPUBLICA DOMINICANA
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-

LIC AND THE GOVERNMENT OF THE DOMINICAN REPUBLIC ON

THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF INVEST-

MENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Dominican Re-
public, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to strengthen economic cooperation between the two States and to create

favourable conditions for French investments in the Dominican Republic and for Domini-
can investments in France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to stimu-
late transfers of capital and technology between the two countries in the interest of their
economic development,

Agreeing to create conditions enabling the Parties to consult each other promptly and
in a transparent manner on issues relating to the interpretation and application of this

Agreement,

Determined to create favourable conditions for reciprocal investments on a stable basis

and with due regard for fair and equitable treatment,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement:

1. The term "investment" shall mean all assets such as property, rights and interests of
any nature and more specifically but not exclusively:

(a) Movable and immovable property, and all other real rights such as mortgages, liens,
usufructs, securities and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, even if minority or indi-
rect, in companies constituted in the territory of either Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Intellectual, commercial and industrial property rights such as copyrights, patents,
licences, registered trademarks, industrial models and mock-ups, technical processes,
know-how, registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, in particular concessions
to prospect for, cultivate, extract or exploit natural resources, including those situated in the
maritime zones of the Contracting Parties.

It is understood that the said assets shall be or shall have been invested in accordance
with the legislation of the Contracting Party in whose territory or maritime zone the invest-

ment is made, before or after the entry into force of this Agreement.
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No change in the form in which assets are invested shall affect their status as an invest-
ment, provided that the change is in accordance with the legislation of the Contracting Party
in whose territory or maritime zone the investment is made.

2. The term "nationals" shall mean natural persons having the nationality of either
Contracting Party in accordance with its legislation.

3. The term "companies" shall mean all legal persons established in the territory of ei-
ther Contracting Party in accordance with its legislation and having their registered office
there, or controlled, directly or indirectly, by nationals of a Contracting Party or by legal
persons having their registered office in the territory of a Contracting Party and established
in accordance with the legislation of that Party.

4. The term "income" shall mean all amounts yielded by an investment, such as profits,
royalties or interest, during a given period.

Income from investment and from any reinvestments of that income shall enjoy the
same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall apply to the territory (territorial sea, land territory, soil and
subsoil, and the airspace over them) and to the maritime zone of each Contracting Party,
hereinafter defined as the exclusive economic zone and the continental shelf which extend
beyond the limit of the territorial waters of each Contracting Party and over which it exer-
cises, in accordance with international law, sovereign rights and jurisdiction for the purpos-
es of prospecting, developing and preserving natural resources.

Article 2. Permission Jbr and promotion of investments

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legislation and
the provisions of this Agreement, investments made by nationals and companies of the oth-
er Party in its territory and maritime zone.

Article 3. Fair and equitable treatment

Each Contracting Party undertakes to accord fair and equitable treatment in its territory
and maritime zone, in conformity with the principles of international law, to the invest-
ments of nationals and companies of the other Party and to ensure that the exercise of the
right so granted is not impeded either de jure or de facto. De jure or de facto impediments
to fair and equitable treatment include, but are not limited to, any restriction on the purchase
or transport of raw materials, ancillary materials, energy or fuels, as well as means of pro-
duction and operation of all kinds, any impediment to the sale or transport of products with-
in the country or abroad, and all other measures having a similar effect.

Each Contracting Party, within the framework of its domestic legislation, shall give
favourable consideration to applications for entry and for residence, work and travel autho-
rizations submitted in connection with an investment made in its territory or maritime zone
by nationals of the other Contracting Party.
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Article 4. National or Most-Favoured-Nation Treatment

Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord to nationals and
companies of the other Contracting Party, in respect of their investments and activities in
connection with such investments, treatment that is no less favourable than that accorded
to its own nationals and companies or the treatment accorded to nationals and companies
of the most favoured nation, whichever is more advantageous. For this purpose, nationals
of either Contracting Party who are authorized to work in the other Contracting Party shall
be entitled to enjoy the physical facilities appropriate for the exercise of their professional
activities.

Such treatment shall not, however, include privileges extended by a Contracting Party
to nationals or companies of a third State by virtue of its participation in or association with
a free trade area, customs union, common market or any other form of regional economic
organization.

The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.

Article 5. Nationalization, Expropriation and Compensation

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party shall be ful-
ly and completely protected and safeguarded in the territory and maritime zone of the other
Contracting Party.

2. Neither Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, take any expro-
priation or nationalization measures or any other measures having the effect of directly or
indirectly dispossessing nationals or companies of the other Contracting Party of their in-
vestments, except for reasons of public interest and on condition that such measures are not
discriminatory or contrary to a specific undertaking.

Any nationalization or expropriation measures taken or other measure having similar
effect shall give rise to the payment of prompt and adequate compensation the amount of
which, equal to the real value of the investments concerned, shall be assessed on the basis
of the normal economic situation prior to any threat of such measures.

The amount and manner of payment of such compensation shall be determined not lat-
er than the date of the nationalization or expropriation measures or of any other measure
having similar effect. The compensation shall be effectively realizable, paid without delay
and freely transferable. It shall yield, up to the date of payment, interest calculated at the
market rate, as determined with reference to the International Financial Statistics published
by the International Monetary Fund.

3. Nationals or companies of one Contracting Party that have suffered losses on their
investments as a result of war or any other armed conflict, revolution, state of emergency
or uprising in the territory or maritime zone of the other Contracting Party, shall be accord-
ed by the latter Party treatment no less favourable than that accorded to its own nationals
or companies or to those of the most favoured nation.
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Article 6. Free Transfr

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been made
by nationals or companies of the other Contracting Party, shall accord to those nationals or
companies freedom of transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;

(b) Royalties deriving from the intangible rights listed in article 1, paragraph I (d) and
(e);

(c) Payments made in reimbursement of duly contracted loans;

(d) Proceeds of the complete or partial transfer or liquidation of the investment, includ-
ing appreciation of the invested capital:

(e) The compensation provided for in article 5, paragraphs 2 and 3, above.

Nationals of either Contracting Party who have been authorized to work in the territory
or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an approved investment

shall also be authorized to transfer to their country of origin an appropriate portion of their
remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be made without delay at the
normal rate of exchange officially applicable on the date of transfer.

Article 7. Settlement of Disputes between an Investor and a Contracting Party

1. Any dispute relating to investments between a Contracting Party and a national or

company of the other Contracting Party shall be settled amicably between the two parties
concerned.

2. Any such dispute which has not been settled within six months after it arises shall,

at the request of either party to the dispute, be submitted either to an ad hoc tribunal in ac-
cordance with the Arbitration Rules of the United Nations Commission on International
Trade Law (UNCITRAL) or to the International Centre for Settlement of Investment Dis-
putes (ICSID) established by the Convention on the Settlement of Investment Disputes be-
tween States and Nationals of Other States, signed at Washington on 18 March 1965,
provided that both parties are members of that Centre.

Any settlement shall be based on the provisions of this Agreement, on the terms of any
specific agreements entered into in connection with the investment, and on the relevant

rules and principles of international law.

No Contracting Party shall accord diplomatic protection or make any international

claim in respect of a dispute which one of its nationals or companies and the other Contract-
ing Party have submitted for settlement within the framework of this Agreement, unless the

other Contracting Party has not complied with the settlement decision issued with regard to
the dispute or has ceased to comply therewith. The diplomatic protection mentioned above

shall not apply to routine diplomatic efforts aimed at facilitating settlement of the dispute.



Volume 2225, 1-395 76

Article 8. Guarantee and Subrogation

1. Insofar as the regulations of a Contracting Party provide for guaranteeing external
investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case review, for invest-
ments made by nationals or companies of that Party in the territory or maritime zone of the

other Party.

2. Investments made by nationals and companies of one Contracting Party in the terri-
tory or maritime zone of the other Party may be granted the guarantee provided for in the
preceding paragraph only with the prior consent of the latter Party.

3. If one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an investment
made in the territory or marifime zone of the other Party, makes payments to one of its own
nationals or companies, it shall thereby be subrogated to the rights and actions of that na-
tional company.

4. Such payments shall be without prejudice to the right of the beneficiary of the guar-
antee to have recourse to the dispute settlement bodies mentioned in article 7 or to prose-
cute actions begun by that means until the proceedings are completed.

Article 9. Specific Undertaking

Investments which have been the subject of a special undertaking by one Contracting
Party vis-d-vis nationals or companies of the other Contracting Party shall be governed,
without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of that undertaking in-
sofar as its provisions are more favourable than those laid down by this Agreement.

Article 10. Settlement of Disputes between the Contracting Parties

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement shall, as far
as possible, be settled through the diplomatic channel.

2. Any dispute which has not been settled within six months after it arises shall be sub-
mitted, at the request of either Contracting Party, to an arbitral tribunal.

3. That tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows: each Contracting
Party shall designate one member, and the two members shall, by mutual consent, designate

a national of a third State who shall be appointed Chairman of the tribunal by the two Con-
tracting Parties. All the members shall be appointed within two months of the date on which

one Contracting Party notifies the other Contracting Party of its intention to submit the dis-
pute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, either Contract-
ing Party may, unless otherwise agreed, invite the Secretary-General of the United Nations

to make the necessary appointments. If the Secretary-General is a national of either Con-
tracting Party or if, for any other reason, he is prevented from performing that function, the
most senior Under-Secretary-General who is not a national of either Contracting Party shall
make the necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such decisions shall

be final and automatically binding on the Contracting Parties.
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The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award at the
request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise, taking special
circumstances into consideration, the cost of the arbitral proceedings, including the arbitra-
tors' fees, shall be divided equally between the Contracting Parties.

Article 1 1. Entry into Force and Period of Validiti

Each Party shall notify the other of the completion of the respective internal procedures
required for the entry into force of this Agreement, which shall take place one month after
the date of receipt of the last notification.

This Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in force
thereafter unless one year's notice of termination is given by one of the Parties through the
diplomatic channel.

Upon the expiry of this Agreement, investments made while it was in force shall con-
tinue to be protected by its provisions for an additional period of 20 years.

Done at Paris on 14 January 1999, in duplicate, in the French and Spanish languages,
both texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

CHARLES JOSSELIN

Minister delegated to Cooperation and Francophonie

For the Government of the Dominican Republic:

EDUARDO LATORRE
Secretary of State for External Relations


